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Le climat va-t-il changer le capitalisme ? La
grande mutation du XXI  siècle, par Jacques
Mistral,
Edition Eyrolles, 2015, 269 p.

Isabelle Roussel

TEXTE

e

Cet ouvrage collectif a pour ambi tion
de montrer combien l’inves tis se ment des diffé rentes parties prenantes est

essen tiel pour la prise en compte du chan ge ment clima tique par les
sociétés et les États. Rédigé avant la COP21, il s’inscrit dans le temps long

des négo cia tions et incite à réflé chir sur les muta tions qu’impose le chan ge‐ 
ment clima tique indé pen dam ment des aléas de la diplo matie. En intro duc‐ 

tion, Jacques Mistral montre combien le débat sur le climat a dépassé la
sphère des clima to logues pour inter roger les écono mistes dont la contri bu‐ 

tion est indis pen sable pour envi sager non seule ment les dégâts liés aux
catas trophes clima tiques mais aussi les possi bi lités de changer de système

éner gé tique. Néan moins, les opinions, en privi lé giant le présent, freinent les
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initia tives en faveur du climat et encou ragent l’immo bi lisme. Cette situa tion
se traduit par une certaine schi zo phrénie, entre le consensus sur la réalité

du chan ge ment clima tique partagé par les opinions publiques et les médias,
et les déci sions poli tiques qui, tribu taires des calculs à court terme, encou‐ 
ragent l’atten tisme. Entre les premières alertes pronon cées par les clima to‐ 
logues et main te nant, le contexte inter na tional a radi ca le ment changé. La
posture morale de l’Europe qui avait pu guider le traité de Tokyo a perdu

beau coup de son pres tige, tandis qu’une gouver nance mondiale du climat,
avec des contours flous, est encore en gestation.

Après un regard rétros pectif sur le petit âge glaciaire, apporté à
travers un entre tien  avec Geof frey  Parker qui montre combien
l’histoire peut être soumise à la variable clima tique, l’ouvrage est
divisé en trois parties répon dant à trois inter ro ga tions : l’économie du
carbone va- t-elle changer le capi ta lisme ? Le climat va- t-il changer la
logique des choix poli tiques  ? Le réchauf fe ment clima tique va- t-il
changer la géopo li tique ?

1

I L’économie du carbone va- t-elle changer le capi ta lisme ?2

Le premier chapitre, rédigé par Jean Tirole, essaie de brosser quelles
pour raient être les grandes lignes d’un accord inter na tional ainsi que
la feuille de route qui pour rait être suivie par la plupart des pays dans
les années à venir. Chris tian de Perthuis et Pierre- André Jouvet se
livrent à ce même exer cice dans un deuxième chapitre. Ils dénoncent
l’atti tude du « passager clan destin » et, en tirant les leçons des limites
du proto cole de Kyoto, ils préco nisent un bonus/malus carbone
inter na tional pour inciter les pays les moins avancés à rejoindre
l’accord. En effet, le monde n’est plus divisé en deux caté go ries de
pays  : les émet teurs de GES et les pays émer gents. Le prin cipe de
respon sa bi lité commune mais diffé ren ciée, adopté à Copen hague, est
beau coup plus réaliste pour mobi liser l’ensemble des pays du globe.
Parmi les dix premiers pays émet teurs de  CO , tota li sant environ
80 % des émis sions mondiales, quatre appar tiennent aux pays émer‐ 
gents, quatre aux pays indus tria lisés et deux aux pays expor ta teurs
d’hydro car bures. Depuis Copen hague, les négo cia tions sont deve nues
diffi ciles et elles ont pris en charge de nouvelles théma tiques : l’adap‐ 
ta tion, les trans ferts de tech no logie, les compen sa tions, les
dommages clima tiques, etc. Pour progresser, il est néces saire
d’inclure l’ensemble des pays émer gents dans un système  de
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reporting MRV qui ne fonc tionne, actuel le ment, que pour les pays
déve loppés. Or, sans cette base d’inven taire commune, les évalua‐ 
tions et les inci ta tions inter na tio nales sont impos sibles. Pour ampli‐ 
fier ce mouve ment, les auteurs suggèrent une coali tion à trois  :
Chine, USA, U.E., repré sen tant plus de la moitié des émis sions
mondiales, pour tester la mise en place d’un marché du carbone. En
l’absence d’un prix inter na tional du carbone, les hydro car bures non
conven tion nels vien dront s’ajouter au charbon et aux autres sources
fossiles utili sées et ainsi ampli fier la baisse des prix. C’est pour quoi
les expor ta tions nettes de charbon améri cain à desti na tion des
marchés asia tiques et euro péens sont en augmentation.

L’agenda des solu tions, innové au moment de la COP de Lima, peut
égale ment avoir un effet d’entraî ne ment au- delà de son instru men ta‐ 
li sa tion possible par les commu ni cants. Il peut être mobi lisé pour
réduire les pollu tions locales, susciter des inno va tions et discré diter
l’immo bi lisme. Les négo cia tions inter na tio nales progressent davan‐ 
tage à partir d’inci ta tions que de coups de bâton !

4

Dans le chapitre suivant, Jean- Michel Charpin et Raphaël Contamin
se demandent si les entre prises prennent en compte le prix du
carbone dans leurs déci sions. Il semble rait que le prix du carbone ait
été intégré par les produc teurs d’élec tri cité, mais qu’en revanche les
déci sions prises par les autres entre prises ne soient pas beau coup
influen cées par le prix du carbone qui n’est qu’une compo sante parmi
d’autres de leur stra tégie d’inves tis se ment. Pour tant, certaines entre‐ 
prises prennent en compte dans leur plani fi ca tion la prévi sion d’une
hausse incon tour nable du prix du carbone à long terme. Elles
peuvent égale ment consi dérer que la réduc tion de leurs émis sions
carbo nées constitue des argu ments de vente pour leurs clients et
motivent leurs collaborateurs.

5

Jean- Marie  Chevalier souligne  combien la tran si tion éner gé tique
qui s’esquisse se traduit inévi ta ble ment par des réper cus sions
profondes sur l’économie.

6

Pour s’orienter vers une économie décar bonée, l’Europe a mis en
place, en 2009, le Paquet- énergie-climat qui impose la règle des 3
fois 20 pour 2020, soit 20 % de moins de consom ma tion éner gé tique,
à cette date grâce à l’effi ca cité éner gé tique, à la réduc tion des émis‐ 
sions (20  %) et à la part gran dis sante des éner gies renou ve lables
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(20 %). L’enga ge ment a même été renforcé pour arriver à une dimi nu‐ 
tion de 40 % des GES en 2030.

En Europe, la dyna mique de la tran si tion éner gé tique est profon dé‐ 
ment installée, les forces de chan ge ment, alimen tées par les inno va‐ 
tions, l’emportent large ment sur les résis tances qui tendent à s’affai‐ 
blir au fil des ans, même si les sources de finan ce ment ne sont pas
encore au rendez- vous.

8

La tran si tion éner gé tique induit des chan ge ments struc tu rels impor‐ 
tants qui modi fient tota le ment la gouver nance et ouvrent la voie à
des inno va tions tech niques et orga ni sa tion nelles. L’ajus te ment plus
fin entre l’offre et la demande contribue à briser l’inté gra tion verti cale
qui carac té ri sait le système éner gé tique anté rieur. En Europe, la
tran si tion se déploie sous le sceau de la décen tra li sa tion, car les
États, marqués par la crise écono mique, sont astreints à des restric‐ 
tions budgé taires fortes ; les collec ti vités locales sont beau coup plus
moti vées pour agir sur le couple énergie/envi ron ne ment qui répond
à la demande des habi tants, portée par les entre prises qui saisissent
cette dyna mique pour créer des emplois non délocalisables.

9

Cepen dant, le frein actuel reste celui de l’inves tis se ment finan cier qui
reste encore trop frileux et hésite à se détourner massi ve ment des
éner gies fossiles.

10

II Le climat va- t-il changer la logique des choix poli tiques ?11

Pierre- Noël Giraud apporte une vision sans illu sions de la crois sance
verte qui ne repo sera pas sur la rareté des ressources : « nous n’avons
aucun vrai problème de ressource, nous avons des problèmes de
poubelle qui débordent et salissent  tout  ». En revanche, les
ressources  «  épui sables sont  inépuisables  ». La crois sance verte
signifie la réduc tion de la consom ma tion de biens maté riels au profit
d’un bien public imma té riel  : la qualité du climat. Cepen dant, pour
que la poli tique clima tique soit acceptée, il est néces saire qu’elle
réduise les inéga lités d’accès au capital naturel. Pour mener une poli‐ 
tique vigou reuse, l’Europe doit s’imposer une réforme fiscale radi cale
inté grant des taxes sur les pollu tions, ce qui suppose la mise en place
de mesures d’accom pa gne ment pour que la popu la tion adhère à ces
réformes indispensables.

12
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D’après Frédéric  Gonand, le dérè gle ment clima tique a peu de
chances d’influencer signi fi ca ti ve ment la crois sance dans les
prochaines décen nies, même si les mani fes ta tions macroé co no‐ 
miques sont impor tantes. Celles- ci sont évaluées à partir des
nombreux modèles d’évalua tion inté grés  (Inte grated Assess ment
Models,  IAM) qui ont été déve loppés à partir des années 1990.
Plusieurs para mètres utilisés soulèvent des problèmes empi riques
diffi ciles. Pour tant, les plus grosses pertes des assu rances au niveau
mondial sont d’ores et déjà presque systé ma ti que ment liées à des
catas trophes natu relles. Or la multi pli ca tion des oura gans est une des
compo santes du dérè gle ment clima tique. En 2008, sur 53 milliards de
dollars de pertes assu rées dans le monde, liées à des catas trophes, 39
milliards de dollars résul taient d’oura gans. L’urba ni sa tion accé lérée
de l’Asie- Pacifique ainsi que son déve lop pe ment écono mique
suggèrent que les pertes écono miques futures liées aux typhons dans
la zone devraient augmenter. La proba bi lité d’événe ments extrêmes
justifie la mise en place d’actions à coût non nul dès aujourd’hui pour
limiter le dérè gle ment ou en atté nuer les consé quences. Les poli‐ 
tiques envi ron ne men tales peuvent être consi dé rées comme des
actions d’auto- assurance des écono mies contem po raines contre un
risque envi ron ne mental de pointe. Si le dérè gle ment clima tique n’est
pas suscep tible de perturber les grands équi libres macroé co no‐ 
miques mondiaux, il peut néan moins, s’il devient hors de contrôle,
présenter un risque majeur pour l’espèce humaine.

13

Deux chapitres s’inter rogent sur la manière de «  financer le
climat  ».Anton  Brender et Pierre  Jacquet posent la ques tion de
l’inno va tion tech no lo gique générée par les orien ta tions éner gé tiques
nouvelles. Comment extraire de ces béné fices le moyen de verser des
compen sa tions aux perdants ? La mobi li sa tion de capi taux privés en
faveur du climat n’est pas simple : jusqu’à présent, cette mobi li sa tion a
surtout été pensée à travers les signaux régle men taires et fiscaux
puisque la profi ta bi lité privée est rare ment compa tible avec l’intérêt
public. Cette vision conflic tuelle est un handicap majeur pour la
produc tion de biens publics.

14

Fran çoise Benhammou et Fabien Hassan montrent l’impor tance du
secteur finan cier pour maîtriser le chan ge ment clima tique, trop
souvent cantonné à la ques tion des trans ferts Nord- Sud. Or les
marchés finan ciers n’ont pas encore pris plei ne ment la mesure de
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l’ampleur du phéno mène clima tique, consi dé rant que le risque est
incer tain et donc constitue une menace non proba bi li sable. La
finance s’est éloi gnée des risques physiques pour investir dans les
risques liés au   crédit, alors que les catas trophes natu relles pèsent
forte ment au sein du risque assurantiel.

Entre 2011 et 2013, les inves tis se ments dans les éner gies renou ve‐ 
lables ont diminué de 23 %. Les marchés s’appuient essen tiel le ment
sur le contexte régle men taire qui n’a pas encore pris toute la mesure
du monde post- énergies fossiles, puisque les subven tions pour les
éner gies propres atteignent 100 milliards de dollars par an contre
600 pour les éner gies fossiles.

16

Les inno va tions ont lieu au sein de petites struc tures que les marchés
ignorent puisque ce sont surtout les grandes entre prises qui attirent
préfé ren tiel le ment les capitaux.

17

Les tenta tives d’inté gra tion du climat dans les stra té gies finan cières
vont du refus de financer certains inves tis se ments à l’élabo ra tion de
stra té gies d’inves tis se ment radi ca le ment nouvelles. En dépit de
quelques initia tives  (green  bonds), les inves tis se ments privés sont
timides et ne peuvent pas pallier les insuf fi sances du secteur public :
le secteur finan cier se prépare à entrer dans le jeu clima tique, mais il
n’y entrera de plain- pied qu’à la faveur de poli tiques clima tiques
ambi tieuses et crédibles.

18

Jean- Paul Betbèze, pour conclure cette partie, souligne combien il
est diffi cile d’agir pour le climat alors que l’ambi tion poli tique et la
luci dité écono mique ne sont pas au rendez- vous. Et pour tant, seules
des actions coor don nées entre l’homme poli tique, les entre prises, la
société civile et les marchés peuvent avoir une certaine efficacité.

19

III Le réchauf fe ment clima tique va- t-il changer la géopo li tique ?20

Cette troi sième partie donne au lecteur un aperçu sur la manière
dont le chan ge ment clima tique inter roge les écono mies des prin ci‐ 
paux pays.

21

Kathe line Schubert et Akiko Suwa- Einsenmann donnent des éclai‐ 
rages sur l’atti tude des pays du Sud face au chan ge ment clima tique.
Ils soulignent l’injus tice majeure selon laquelle les pays qui auraient
les moyens de financer les actions d’adap ta tion sont rela ti ve ment peu

22



Le climat va-t-il changer le capitalisme ? La grande mutation du XXIe siècle, par Jacques Mistral,

7

affectés, tandis que les pays pauvres situés aux basses lati tudes
subissent de plein fouet le réchauf fe ment. En outre, ces pays pèsent
fort peu dans les négo cia tions inter na tio nales car ils émettent peu de
GES. Cepen dant, la vision de l’atté nua tion qui serait attri buée aux
pays du Nord tandis que les pays du Sud seraient rési gnés à l’adap ta‐ 
tion est une vision dépassée et simpliste puisque l’atté nua tion et
l’adap ta tion sont complémentaires.

Les pays du Sud se classent en trois groupes :23

- Les grands émet teurs de GES qui doivent être asso ciés à
la lutte contre le chan ge ment climatique.

24

- Les pays produc teurs de pétrole qui, grâce à la rente
pétro lière, peuvent faci le ment financer leur adap ta tion qui se
traduit essen tiel le ment par la lutte contre la séche resse et
la désertification.

25

- Les pays pauvres auxquels on demande de préserver leurs
forêts qui stockent une part non négli geable du CO  mondial
et abritent une grande partie de la biodi ver sité. Il est essen tiel
de pouvoir aider ces pays à sauter quelques étapes tech no lo‐ 
giques parti cu liè re ment néfastes pour le climat en matière de
produc tion d’énergie.

26

2

En outre, que ce soit en Inde ou en Afrique, le dérè gle ment clima‐ 
tique se traduit par une baisse de la produc tion agri cole et par un
dépla ce ment des zones productives.

27

Une partie des actions d’adap ta tion est menée par les villages et les
commu nautés qui servent d’inter mé diaire entre l’État et le secteur
privé. Or cette action des commu nautés pour la préser va tion des
biens publics est insuf fi sam ment reconnue par les instru ments de
lutte contre le chan ge ment clima tique. Celui- ci exacerbe le risque de
catas trophe auquel les popu la tions pauvres sont soumises, ce qui
justi fie rait la mise en place d’assu rances contre les consé quences
domma geables du climat.

28

La lutte contre le chan ge ment clima tique est un aspect de la lutte
contre la pauvreté, plus préci sé ment contre la vulné ra bi lité. C’est
ainsi qu’il faut comprendre et soutenir l’inté gra tion de l’envi ron ne‐ 
ment dans les nouveaux Objec tifs du Millé naire pour le Déve lop pe ‐

29
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ment après 2015. Les OMD ont été lancés en 2000. La conco mi tance
en 2015 de la COP21 et des Objec tifs du Millé naire pour l’après 2015
constitue une chance de récon ci lier enfin envi ron ne ment et déve lop‐ 
pe ment. Le climat pour rait être mieux intégré dans les stra té gies
natio nales de lutte contre la pauvreté, et les poli tiques clima tiques
béné fi cie raient d’une amélio ra tion de l’effi ca cité de l’aide
au développement.

Bruno Fulda présente le leader ship améri cain à l’épreuve du climat.30

L’État améri cain a toujours eu la volonté de mettre en place des poli‐ 
tiques envi ron ne men tales avec, par exemple, la créa tion de l’EPA à la
suite au Clean Air Act de 1990. Cette ambi tion est confrontée à des
blocages poli tiques au niveau de l’État fédéral qui défend le secteur
des éner gies fossiles auquel des millions d’emplois sont associés.

31

Pour tant, de nouveaux acteurs se mobi lisent face aux actions
restreintes du pouvoir fédéral :

32

- En 2005, 9 États ont fondé le premier système  de  cape
and trade.

33

- 39 États ont mis en place un système commun d’inven‐ 
taire des émissions.

34

- Les villes ont adhéré à des réseaux inter na tio naux au sein
desquels elles se mobilisent.

35

- De nombreuses entre prises s’engagent égale ment,
comme Google qui construit ses propres centrales élec‐ 
triques. Le tissu entre pre neu rial améri cain est capable
d’inventer de nouvelles tech no lo gies. Lorsque le GAFA
(Google, Amazon, Face book, Apple) s’inté resse à un sujet, ses
extra or di naires réserves finan cières lui donnent des garan ties
de succès permet tant d’acheter les bonnes idées.

36

- Depuis le petit groupe des lobbyistes agis sant dans les
couloirs du Capi tole jusqu’aux multi na tio nales de la protec‐ 
tion de l’envi ron ne ment, le monde des orga ni sa tions non
gouver ne men tales est extrê me ment divers. Leur impact est
immense dans la sensi bi li sa tion et la mobi li sa tion des
citoyens américains.

37
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- Elles rejoignent l’omni pré sence des think tanks qui jouent
un rôle fonda mental dans l’élabo ra tion de la pensée publique
gouver ne men tale ou dans l’opposition.

38

- L’action du Vatican a beau coup contribué à rallier une
partie de la commu nauté améri caine à la
cause environnementale.

39

La dyna mique impulsée par le président Obama se traduit, en interne,
par un usage de toutes les marges d’inter pré ta tion juri diques du
Clean Air Act pour avancer malgré un congrès rétif.

40

Le domaine clima tique n’est pas celui du déclin de l’empire améri cain
mais bien un lieu de rebond, du fait de la volonté de certains Améri‐ 
cains, dont le premier d’entre eux, de permettre au pays, non sans de
nombreux combats dila toires dans ses fron tières, d’être l’un des
piliers d’une nouvelle dimen sion de la coopé ra tion inter na tio nale,
celle du climat.

41

Patrick Arthus présente le cas de la Chine dont le modèle de crois‐ 
sance est en train de changer : la Chine devient un lieu de produc tion
cher, en raison de la hausse des coûts sala riaux et de la volonté du
gouver ne ment chinois d’améliorer l’effi ca cité éner gé tique du pays en
rédui sant la pollu tion. La consom ma tion de matières premières et
d’éner gies fossiles a consi dé ra ble ment ralenti (c’est une des prin ci‐ 
pales causes de la baisse des prix des matières premières) ; les émis‐ 
sions de CO ,rappor tées au PIB,sont en baisse.

42

2

La hausse du niveau de vie des Chinois oriente l’économie vers une
économie de service. Le PIB/hab. est passé de 600 dollars en 1995 à
8 000 en 2015.

43

La loi de protec tion de l’envi ron ne ment date du 26 décembre 1989.
Après des amen de ments apportés le 24 avril 2014, la nouvelle loi de
protec tion de l’envi ron ne ment est entrée en vigueur le  1  janvier
2015. Cette loi marque la fin du système « d’amende maxi male » qui
permet tait aux usines de conti nuer à polluer en s’acquit tant d’une
somme forfai taire. Cette loi permet aux ONG envi ron ne men tales,
enre gis trées depuis au moins 5 ans, d’atta quer les pollueurs
en justice.

44
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La part du charbon dans le mix éner gé tique doit baisser jusqu’à moins
de 65 % en 2017.

45

En 2013, 75 % des inves tis se ments dans l’élec tri cité le sont dans des
éner gies non fossiles.

46

L’accord avec les USA montre la volonté chinoise de s’inscrire dans le
cadre de négo cia tions inter na tio nales et de peser dans les débats.

47

Patrice Geoffron décrit la stra tégie éner gé tique euro péenne. Effec ti‐ 
ve ment, depuis le début du XXI  siècle, l’Europe montre son inten tion
de prendre le leader ship de la tran si tion éner gé tique mondiale mais
elle doit surmonter de nombreux obstacles :

48

e

- La crise écono mique a réduit les finan ce ments dispo‐ 
nibles pour la transition.

49

- Le prix des éner gies fossiles se sont avérés parti cu liè re‐ 
ment instables.

50

- Les prix bas rendent plus diffi cile l’abandon des éner‐ 
gies fossiles.

51

- Les géants améri cains et chinois se sont investis dans une
économie bas- carbone qui leur permet de déve lopper des
tech no lo gies, tandis que le volon ta risme euro péen souffre de
morcel le ment et que les leaders indus triels s’épanouissent
hors d’Europe.

52

- Le ralen tis se ment de l’acti vité écono mique a induit une
baisse histo rique de la consom ma tion d’élec tri cité et de gaz,
tandis que les éner gies renou ve lables enva hissent les réseaux
dès que le vent souffle ou que le soleil brille.
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- Les prix sur les marchés de gros de l’élec tri cité sont très
perturbés, car les éner gies renou ve lables présentent des
coûts margi naux de produc tion quasi nuls, ce qui conduit
parfois à des épisodes de prix néga tifs. Ceci a pour consé‐ 
quence d’évincer le marché des centrales à gaz qui s’avèrent
moins rentables que les centrales à charbon.
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L’UE est écono mi que ment en danger car elle est la zone du monde
qui exporte le plus de produits inten sifs en énergie. Le prix moyen du
gaz pour les entre prises dans l’UE est aujourd’hui 3 à 4 fois supé rieur
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aux prix corres pon dants aux États Unis, en Inde et en Russie, il est
supé rieur de 12  % au prix pratiqué en Chine, compa rable à celui
pratiqué au Brésil.

Un prix du pétrole élevé confé rait un aligne ment des inté rêts euro‐ 
péens en termes écono miques et envi ron ne men taux. Pour retrouver
cet aligne ment, il faut un prix du CO  bien plus élevé qu’actuellement.
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2

Les Euro péens doivent se convaincre que dans la compé ti ti vité des
nations, leur avan tage compa ratif relè vera moins d’une capa cité à
produire à moindre coût qu’à coor donner et exporter des produits de
service complexes permet tant de faire émerger des métro poles
(l’arché type des smarts  cities), combi nant systèmes éner gé tiques de
trans port et habitat sobre en carbone, le tout innervé par des réseaux
de télécommunication.
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Michel Rocard clôt cet ouvrage en expo sant les inter ro ga tions que
pose le réchauf fe ment clima tique au déve lop pe ment de l’Arctique.
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Conclu sion  : les contri bu tions recueillies, nombreuses et courtes,
présentent l’avan tage de montrer en quelques lignes combien les
enjeux clima tiques sont actuel le ment entre les mains des écono‐ 
mistes qui ont du mal à inté grer cet élément incer tain, flou et impré‐ 
vi sible dans leurs modèles. Ceux- ci semblent peu perturbés par le
dérè gle ment clima tique, et pour tant, s’il devient hors de contrôle, il
présente un risque pour l’espèce humaine et donc aussi pour les
équi libres macroéo co no miques, souligne avec humour
Frédéric Gonand.
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https://www.peren-revues.fr/pollutionatmospherique/143

